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D'ordre de mon gouvernement et me rhfbrant a la lettre du Ministre des 
affairee 6trang8ree du rbgime iraquien en date du ler avril 1992 concernant 
105 prioonniers, les detenus et les disparus koweïtiens et autre8 en Iraq 
(S/23767), j'ai l'honneur de vous faire la mise au point ci-après : 

1. La queotion des prisonniers, dee detenus et des disparus koweïtiene 
et autires en Iraq est d'une importance primordiale pour les 
autorit6skoweïtiennes comp&entee, dans la mesure où il s'agit d'une 
question humanitaire et morale aux lourdes conséquences 
juridico-religieuses qui touche bien des familles koweïtiennes. 
Auosi les autorit& compétentes procèden' -elles à une révision 
constante dee lietes arrêtbes 1 la lumière des contacts rdguliers 
établis avec les familles et les proches des prisonniers, detenus et 
disparue. 

2. L'agression et l'occupation iraquiennes ont fait subir au Koweït deo 
d6gâts coneidérablee dans tous les domaines et ont pousse à l'exil 
les deux tiers de la population koweïtienne, qui n'ont pu rentrer au 
Koweït qu'a la fin de l'annee dernière. Autant de facteurs qui ont 
grandement compliqué la vérification deB informations concernant le8 
prisonniers, detenus et dioparuo dont les noms figurent sur la 
Premiere liste. 

3. S'il n’eet pas poesible de connaître le nombre exact des prisonniers 
et d&enus, c'est que le regime iraquien, outre qu'il s'obstine 
toujours à refuser d'autoriser le5 repAsentant du Comit6 
international de la Croix-Rouge à visiter - conformement aux norme5 
du Comité -, sans reetriction aucune ni préavie, les prisons et 
centre5 de dbention iraquiens, et de lui donner la moindre 
informatfon sur les disparue et les personnes decédées parmi les 
prioonniere et detenus, refuse, en usant de manoeuvres dilatoires, 
de prbenter des liatee compliitee des personnes detenues dans ses 
geôleo. 
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Cela dit, je tiens à pr0cieer que, contrairement aux allegatione du 
Minietre deo affaires étranger-eu du régime iraquien, le8 autorit6e 
koweïtiennes comp6tentee ne oe eont pae tromp4ee our lee nome et le nombre des 
prieonniers, datenus et disparue koweïtiene t elleo n'ont fait que r6vieer la 
Premiere liste 3 la lumiere des demarches qu'ellee ne ceaeent d'effectuer pour 
rr'aeeurer de l'exactitude dea donnees fourniea. 

La révieion de la liste ne dégage aucunement le r#gime iraquien de aon 
entiare reeponsabilit6 pour ce qui est du sort des prisonniera, détenuo et des 
dieparue ni de son devoir de coophrer avec la Croix-Rouge pour lui permettre 
d'en Qtablir la liote, de leur rendre vieite et d'obtenir leur libération. 

La queetion dee prieonniere, detenue et disparue n'est pae tant une 
question de nombre qu'une question de dignite humaine, de droits et 
d'obligations juridico-légalee, avec tout ce que cela comporte comme 
reeponsabilitee pour le regime iraquien. 

Quant aux all6gatione du Minietre dee affaire0 êtrang&ree du r6gime 
iraquien selon leaquelle les autoritee koweïtiennea ne cherchent qu'a ternir 
l'image de l'Iraq et à amener le Conseil de eecur5.té B maintenir l'embargo et 
le boycottage économiques qui lui sont impos6e, le palmarea du régime iraquien 
en matière de violation dee resolutions pertinentes du Coneeil de eécurité, 
ees manoeuvreo dilatoirea et aea tentatives repEt6es visant à lee contourner 
et ries pratiquea inhumainee A l'bgard dee populations iraquienne8 auffiraient 
à le discr6diter devant leo instances internationales. Nous n'avons donc nul 
beeoin d'utiliser comme pr&exte une question humanitaire telle que celle des 
prisonnier0 et détenue, Le r0gime iraquien devraiL peut-être 88 rappeler 
l'interrogatoire auquel son reprbeentant avait et6 aoumie devant le Conseil d8 
e6curit6, le 11 mara dernier, pour ee rendre compte de la gravit0 dee motifo 
juetifiant le maintien de l'embargo et du boycottage économique qui. lui eont 
tmpoe4a. 

Je VOUB eeraie oblige de bien vouloir dietribuer le texte de la priSeente 
lettre comme document du Coneeil de securite. 

Le Renr6eentant aermanent 

(?!.GT&) Mohammad A, ASUL-HASSAN 
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